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La Cour Constitutionnelle,

Ia Loi n' 9O-O32 du 11 décembre 1990 portant
Constitution de la République du Bénin ;

la Loi n" 91-009 du o4 mars L99l portant loi organique
sur la Cour Constitutionnelle modifiée par la Loi du 31

mai 2OOL ;

le Décretn" 94-012 du 26 janviet 1994 modifié par le
Décret n" 97-274 du 09 juin 1997 portant attributions,
organisation et fonctionnement du Secrétariat Général

de la Cour Constitutionnelle ;

le Règlement Intérieur de 1a cour constitutionnelle ;

W la Loi n" 2009-10 du 13 mai 2OO9 portant organisation
d.e recensement électoral national approfondi et

établissement de la liste électorale permanente
informatisée ;

w la Loi n' 2o1o-33 du 07 janvier 2oll portant règles

générales pour les élections en République du Bénin ;

w la Loi n" 2o1o-35 du 3O décembre 2o1o portant
règles particulières pour l',élection des membres
de lAssemblée Nationale ;

WI la Loi n" 2O11-03 du 04 mars 2}tl portant habilitation
spéciale des organes en charge de la réalisation de la
liste électorale permanente informatisée et de

l'organisation du double scnrtin de l'annlée 2oll ;
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Ifl{ülaLoin"20O|-2ldu21février2oolportant
Charte des Partis Politiques ;

w le Décre t n" 2O1 1- 132 du 1.' avril 2OLl portant
convocation du corps électoral pour l',élection

des membres de lâssemblée Nationale ;

W la proclamation le 09 rr.at 2011 des résultats des

éleitions législatives du 30 avril 2Oll ;

Ensemble les Pièces du dossier ;

oui Monsieur Jacob ZINSOUNON en son rapport ;

APrès en avoir délibéré,

considérant qlre par requête du 16 rna.t,2011 enregistrée à son

Secrétariat Oéneial le 17 mai 2}ll sous le numéro

l256lO45lEL, Monsieur Gabin TOHOUEGNON, membre de

l'Alliance G13 BAOBAB, saisit la Haute Juridiction d'un « fecoüfs

et réclamations contre les résultats des législatives du 30 avril

2}ll dans l2 l/ème circonscription électorale. » i

CONTENU DU RECOURS

consid.érant que Ie requérant expose : u I DES

rRREcutARrrEs ET ANoureirps RELEvEES : Les anomalies

et irrégularités qui ont émaillé le scrutin du 30 avril 2OlL dernier

lors des élections législatives et relevées par nos sources se

présentent comme suii et ce, arrondissement par arrondissement'
notamment dans la commune d'ATHIEME'

1 - ARRONDISSEMENT DE KPINNOU.

Défaut de signature des procès-verbaux et des feuilles de

dépouillement p* les agents des 
- 
bureaux de vote et les

représentants dàs partis ei alliances de parti notamment à I'EPP

KPINNOU, BV ,r'i où le scrutateur TOVIANOU Alain et le

représentant d'une liste GOHOUNGO Kouassi n'ont pas signé'

membre du bureau de vote n'a signé la
Au BV n' 4 ni les membres des

Au BV tt" 2 aucun
fe»'e de déPouillement'
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de vote ni les représentants des listes de partis ou d'alliance de
partis nbnt signé la feuille de dépouillement. Toujours à
KPINNOU mais dans le village HAHAME au BV no 2 et au BV n'
4,la feuille de dépouillement n'est pas signée par les membres de
bureau de vote.

DON AGBODOUGBE

Aux BV n" 1 et 3 les membres du bureau d.e vote et les
représentants nbnt pas signé Ia feuille de dépouillement. I1 en est
de même à CONDJI AGNAME au BV n" 3.

2 - ARRONDISSEMENT ATHIEME.

o ATHIEME.CENTRE:

Au BV îo 2,le Président du bureau de vote GATIGLO Koffi et
son assesseur n'ont pas signé la feuille de dépouillement. Ils ont
par ailleurs reporté les résultats avec beaucoup de ratures
rendant ainsi illisibles les résultats.

o ATHIEME ADANLOKPOE

Aux BV no l, 2 et 3 les membres de BV et les représentants
des partis n'ont pas signé la feuille de dépouillement.

3 . ARRONDISSEMENT ADOHOUN.

o TOGUIDO - EPP AGUIDAHOUE au burear. no 2le
procès-verbal ne comporte pas le numéro de scellé.

o ADAME - EPP ADAME BV no 4 le procès-verbal volet
no 1 est resté sur le terrain au lieu dêtre dans le pli
à faire paruenir à la Haute Juridiction qu'est la Cour
Constitutionnelle.

o AGBOGBOME : le numéro du scellé n'est pas
indiqué sur le procès verbal de dépquillement au
bureau de vote dudit village. I1 en est de même à
EPP KODJI HANGAR 2 MATOKOU BV n" 1.

o ADOHOUN - EPP / G-C KPODJI BV no 2 le volet no 1
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du procès-verbal de dépouillement destiné à la Cour
est resté sur le terrain.

o ADOHOUN GLEIA EPP BV no 3 : la feuille de
dépouillement est mal remplie avec beaucoup de
ratures. I1 en est ainsi également à BV no 1

ADOHOUN.

4 - ARRONDISSEMENT ATCHANNOU : TADOKOME - BV
no 4, AKONANA - BV no 2, EPP KONOUHOUE BV no 2, EPP
HOUNKPON : au BV no 4, AMOU Kokou est membre de bureau
en qualité d'assesseur et sur la copie du procès-verbal, il est
membre du bureau de vote en qualité de secrétaire. Dans ce

même bureau de vote, Pierre AHOSSI et Sossou FIOGNIHOUE, se

retrouvent scrutateurs sur le procès verbal alors quIl y a d'autres
noms sur la feuille de dépouillement.

Toujours à HOUNKPON, Ie BV fo 2,le volet t1," 4 du procès-
verbal et de la feuille de dépouillement sont à la fois remplis au
bic et autocarbonné.

o HOUEGLE : au BV n" 1 le procès-verbal ne comporte
pas le numéro du scellé.

ALLOUNKOUI : au BV no 1 le procès-verbal de
dépouillement est signé par tous les membres mais
la feuille de dépouillement ne l'a point été.

o

o HOKPAIVIE : à I'EPP BV no 1, le président et
l'assesseur qui n'ont pas leurs noms sur les feuilles
de dépouillement ont pourtant signé le procès-
verbal.

o AVEGODOE : au bureau de vote r:," 2 les membres
du bureau de vote nbnt pas signé la feuille de
dépouillement.

5 - ARRONDISSEMENT DEDEKPOE

o DEVEME : aux BV n" 1 et 3 les membnes du bureau
de vote et les représentants n'ont pas signé la feuille
de dépouillement. De même il a été relevé une{a(
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disparité des résultats entre les nombres de voix
insôrits en pictogramme et le nombre de voix en

chiffre. ceci a été constaté au niveau de la liste
FCBE et MB-LCP. Quant au BV no 2 la feuille de

dépouillement et le procès-verbal n'ont pas été

signés.

o AHOHO HANGAR PLACE PUBLIQUE : au BV n" 2le
Président du bureau de vote et son assesseur n'ont
pas signé la feuille de dépouillement. I1 en est de

même au niveau du BV n' 1 où les membres du
bureau de vote et les représentants n'ont pas signé
la feuille dépouillement et le procès-verbal.

o ABLOGANME : aux BV no 7 et no 3 maison des
jeunes ..., les feuilles de dépouillement n'ont pas été

signées. » ; quIl conclut : u Au total, les irrégularités
et autres précipitations notées dans les agissements des membres

du burea-u de vote sont révélatrices des tripatouillages sur les

résultats commis dans les arrondissements précités. ' ; quIl
demande en conséquence à la Cour :

u 1 - d,annuler les résultats des élections dans
arrondissements dâDoHouN, ATCHANNOU, KPINNOU
d'ATHIEME CENTRE dans la commune dATHIEME ;

les
et

2 - dlnvalider le siège attribué à lUN dans la lf ème

circonscription électorale ;

3 de rétablir dans leur conformité les résultats des

élections dans toute la l/ème circonscription électorale. » i

Considérant que le requérant a annexé à sa requête un procès-
verbal de corrÀht établi le 14 mai 2}ll par thuissier Armand
ADOSSOU à la requête de Monsieur A1exis Cocou
AGBELESSESSI, candidat aux élections législatives du 30 avril
2OlL, membre de lâlliance G.13 BAOBAB ;

INSTRUCTION DU RECOURS

que dans ses observations en date du 1" juin 20ll
(
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enregistrées au Secrétariat Général de la Cour à la même date
sous le numéro 1393, Monsieur Comlan Léon AHOSSI déclare :

* j'ai pris connaissance du recours de Monsieur Gabin
TOHOUEGNON contre les résultats des législatives du 30 avril
2OLl dans la l/eme circonscription électorale.

J'ai noté que le requérant, par son adresse, re semble pas
résider dans la circonscription électorale évoquée. Par ailleurs, il
ressort du procès-verbal de constat dhuissier que Monsieur
Gabin TOHOUEGNON n'a pas été lui-même au contact des
irrégularités mentionnées, que ces irrégularités, sTl y en a eu,
auraient été évoquées par Monsieur Alexis Cocou
AGBELESSESSI. Je n'ai aucune appréciation à faire, la Cour
examinera. » i

ANALYSE DU RECOURS

Considérant qu'aux termes des articles 55 et 57 alinéas Ler et2
de la Loi no 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique sur la
Cour Constitutionnelle modifiée par la Loi du 31 mai 2OOl :

Article 55 : o L'élection d'un député peut être contestée deuant la
Cour Constihttionnelle durant les dix jours qui suiuent la
proclamation des résultats du scrutin.
Le droit de contester une élection appartient à toutes les
persornnes inscrites sz.r les listes électotales de la
circonscription dans laquelle il a éü procédé ù l'élection
ainsi qu'antx personnes qui ont fait acte de candidature. » ;

Article 57 alinéas ler et 2 : « Les requêtes doiuent contenir les
nomq prénoms, qualité et adresse du requéran| les noms des
élus dont l'élection esf aüaquéq les moAens d'annulation
êuoqués.
Le reEtérant doit annexer d la requête les pièces produites au
soutien de ses moAens... » i

Considérant que dans le cas d'espèce, Monsieur Gabin
TOHOUEGNON n'a pas rapporté la preuve de sa qualité d'électeur
inscrit sur la liste électorale de la tlème circonsoription dans
laquelle il a été procédé à l'élection ; eue , dès lors, sa requ.ête doit
être déclarée irrecevable pour défaut de qualité ;

6

(



DDCIDBi
Artic 7er - Le recours de Monsieur Gabin TOHOUEGNON est
irrecevable.

Article 2 : - La présente décision sera notifiée à Monsieur Gabin
TOHOUEGNON, à Monsieur Comlan Léon AHOSSI, à Monsieur le
Président de lAssemblée Nationale et publiée au Journal Officiel.

Ont siégé à Cotonoll, le huit aoÛrt deux mille orlze,

Monsieur Robert S. M.
Madame Marcelline C.
Messieurs Bernard Dossou

Théodore
Zimé Yérima

Madame C1émence
Monsieur Jacob

Le Rapporteur,

Jacob

DOSSOU
GBEHA AFOUDA
DEGBOE
HOLO
KORA-YAROU
YIMBERE DANSOU
ZINSOUNON

Président
Vice-Président
Membre
Membre
Membre
Membre
Membre

Le t

uÀroÀr. RoberÛ sou.-
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